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DECISION ARS OC 2021-3871 

Portant modification d’autorisation de fonctionneme nt du laboratoire de biologie médicale multi-sites 
exploité par la Société d’Exercice Libéral par Acti ons Simplifiée (SELAS) BIOMED 34, sise 3 avenue 
Riccardo Mazza, 34630 SAINT-THIBERY (Hérault)  

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participation financière ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires et notamment son article 69 ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ;  
 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant la réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son article 208 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur 
Pierre RICORDEAU en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter 
du 5 novembre 2018 ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie médicale 
privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ; 
 
Vu le décret n° 2016-1430 du 24 octobre 2016 relatif aux modalités d’accréditation des laboratoires de 
biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  

 
Vu la décision ARS Occitanie n°2021-1259 en date du 30 mars 2021 portant modification de l’autorisation 
de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOMED 34, sise 3, 
Avenue Riccardo Mazza, 34630 SAINT-THIBERY (Hérault) ; 
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Vu le courrier du COFRAC du 03 octobre 2013 informant le laboratoire de biologie médicale BIOMED 34 
qu’il satisfait aux exigences de l’arrêté du 17 octobre 2012 définissant les conditions justificatives de l’entrée 
effective d’un laboratoire de biologie médicale dans une démarche d’accréditation (Option A1) ; 

 
Vu le dossier adressé le 29 juin 2021 par la SELARL d’Avocats MBA à l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie pour le compte de la SELAS BIOMED 34, sise 3 avenue Riccardo Mazza – 34630 SAINT-THIBERY 
à l’effet de constater : 
 
     . la cessation d’activité de Madame Lysiane SCHWEIZER et suppression de ses 4 actions en industrie à 
effet du 1er avril 2021, 
    .  la cessation d’activité de Madame Charlotte CARRERE et cession de son action de catégorie « O » à 
effet du 07juin 2021 , 
     . agrément de Madame Annick AURIOL en qualité de collaborateur libéral de la Société et de la cession 
d’une action de catégorie « P » à son profit à effet du 1er juin 2021, 
     .agrément de Monsieur Bruno GAUTIER en qualité de collaborateur libéral de la Société et de la cession 
d’une action de catégorie « P » à son profit à effet du 14 juin 2021, 
     .modifications statutaires et du règlement intérieur à effet du 29 avril 2021 ; 
 
 Vu le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 29 avril 2021 décidant : 
       .la suppression des 4 actions en industrie de Madame Lysiane SCHWEIZER en conséquence de sa 
cessation d’activité, et la modification des statuts et du règlement intérieur, 
 
Vu la décision unanime du 1er juin 2021 constatant la réalisation de : 
       .la cession d’1 action de préférence de catégorie « O » par Madame Charlotte CARRERE à la Société 
LABOSUD,  
       .l’agrément de Madame Annick AURIOL et la cession d’1 action de préférence de catégorie « P » par la 
Société LABOSUD à son profit , 
       .l’agrément de Monsieur Bruno GAUTIER et la cession d’1 action de préférence de catégorie « P » par 
la Société LABOSUD à son profit, 
       .la conversion de 2 actions de préférence de catégorie « P » et 1 action de préférence de catégorie 
« O » en 2 actions de préférence de catégorie « O » et 1 action de préférence de catégorie « P » ; 
 
Vu la copie des conventions d’exercice libéral de : 
       . Madame Annick AURIOL, pharmacien biologiste, 
       . Monsieur Bruno GAUTIER, pharmacien biologiste, 
 
Vu la copie des avenants aux conventions d’apport en industrie de : 
       .Monsieur Philippe FAURE, médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie pathologique, 
       .Monsieur Jean-Benoît DECORSIERE, médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie 
pathologique, 
       .Monsieur Didier BREL, médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie pathologique, 
 
Vu les statuts de la SELAS BIOMED 34 mis à jour au 29 avril 2021 ; 
 
Vu le règlement intérieur de la SELAS BIOMED 34 mis à jour au 29 avril 2021 ; 
 
Vu la nouvelle répartition du capital de la SELAS BIOMED 34 à la date du 14 juin 2021 ; 
 
Considérant  que le laboratoire de biologie médicale comporte un nombre de biologistes médicaux au moins 
égal au nombre de sites conformément à l’article L 6222-6 du code de la santé publique ;  

 
 
 
 
 

                                                                         DECIDE 
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Article 1 er : A compter de la présente décision , le laboratoire de biologie médicale BIOMED 34, n° FINESS 
d’entité juridique 34 001 900 9 catégorie 611, dont le siège social est situé 3 avenue Ricardo Mazza, 34630 
SAINT-THIBERY, exploité par la SELAS BIOMED 34, est autorisé à fonctionner sur les sites suivants : 
 

 
 Adresse Numéro FINESS ET Type  

de site 
1. 44 Avenue de Béziers, 34450 VIAS 34 001 845 6 ouvert au public 

2. 20 Boulevard Maréchal Foch, 81100 CASTRES  81 001 252 6         ouvert au public 

3. Le Clos des Vignerons, 9 rue Calmette, 34690 
FABREGUES 

34 001 848 0 ouvert au public 

4. 11, rue Blanche de Castille, 34250 PALAVAS LES 
FLOTS 

34 001 849 8 ouvert au public 

5. 2, rue de Rome 34300 AGDE 34 001 901 7 ouvert au public 

6. 6, avenue du 11 novembre 34300 AGDE 34 001 902 5 ouvert au public 

7. Route de Valras 34410 SERIGNAN 34 001 903 3 ouvert au public 

8. Résidence La Bornière, 60 Allée de la liberté, 34570 
PIGNAN 

34 001 904 1 ouvert au public 

9. 3, avenue Ricardo Mazza, Zone d’activité économique 
La Crouzette 34630 SAINT-THIBERY 

34 001 906 6 ouvert au public 

10.16, quai Léopold Suquet 34200 SETE 34 001 918 1 ouvert au public 

11.Clinique Sainte-Thérèse 6 quai du Mas Coulet 34200 
SETE 

34 001 919 9 ouvert au public 

12.2, boulevard Jean Jaurès 34110 MIREVAL 34 001 920 7 ouvert au public 

13.12, avenue du Port 34540 BALARUC-LES-BAINS 34 001 921 5 ouvert au public 

14.107, boulevard Camille Blanc 34200 SETE 34 001 922 3 ouvert au public 

15.10, cours Jean Jaurès 34120 PEZENAS 34 001 923 1 ouvert au public 

16.39, boulevard Pasteur 34340 MARSEILLAN 34 001 924 9 ouvert au public 

17.3, allée du collège Centre médical Les Salins 34750 
VILLENEUVE-LES-MAGUELONE 34 001 925 6 ouvert au public 

18.71, avenue Maréchal Juin 34110 FRONTIGNAN  34 001 937 1 ouvert au public 

19.26, avenue Charcot 34240 LAMALOU-LES-BAINS 34 001 938 9 ouvert au public 

20.7, rue Gassenc 34600 BEDARIEUX 34 001 939 7 ouvert au public 

21.12, place du Foirail 34220 SAINT-PONS-DE-
THOMIERES 

34 001 967 8 ouvert au public 

22.6, place du 14 juillet 34120 PEZENAS  34 001 985 0 ouvert au public 

 
 
 
Article 2  : Le laboratoire de biologie médical « BIOMED 34 » sis 3 avenue Ricardo Mazza, 34630 SAINT-
THIBERY, est représenté par : 
 
      -les actionnaires biologistes co-responsables suivan ts : 
 
        1.Monsieur Alexandre BOULIER, pharmacien biologiste, 
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       -les actionnaires biologistes médicaux sont les sui vants :  
 

1. Madame  Annick AURIOL, pharmacien biologiste, 

2. Madame Ghislaine BARTHEZ-MOULS, pharmacien biologiste, 

3. Monsieur Olivier BEREZIAT, médecin biologiste, 

4. Monsieur Christophe BLACHON , pharmacien biologiste, 

5. Monsieur Michel  BODART, médecin biologiste, 

6. Madame Pascale BOUNIOL, médecin biologiste, 

7. Monsieur Jacques BRESSY, pharmacien biologiste, 

8. Madame Elisabeth CHABBERT-ALLEMAND, pharmacien biologiste, 

9. Monsieur Pierre FOURNIER, pharmacien biologiste, 

10. Monsieur Marcel GALVANI, pharmacien biologiste, 

11. Monsieur Bruno GAUTIER,  pharmacien biologiste, 

12. Madame Marie-Lise GAUZI, pharmacien biologiste, 

13. Monsieur         Marc GERVAIS,  médecin biologiste, 

14. Madame Catherine GOSSART, pharmacien biologiste, 

15. Monsieur  Cyril HALBEHER, médecin biologiste, 

16. Monsieur Dominique LAISNEY, pharmacien biologiste, 

17. Madame Anne OTTAVIANI, médecin biologiste, 

18. Madame Magali PUECH, pharmacien biologiste, 

19. Madame Christine SAURI, médecin biologiste, 

20. Monsieur SOYER Pierre, médecin biologiste 

21. Madame TERNISIEN Charlotte, pharmacien, biologiste 

22. Monsieur TOURNE Pierre, médical, pharmacien biologiste, 
 

 
 
Les médecins spécialisés qualifiés en anatomie et cytologie pathologiques co-responsables  sont : 
 

1. Monsieur 
BREL Didier médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie 
pathologiques 

2. Monsieur 
LACROUX François, médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie 
pathologiques 

3. Monsieur 
NAYRAUD-ESPLET Philippe, médecin spécialiste qualifié en anatomie et 
cytologie pathologiques 

 
 
Les médecins spécialisés qualifiés en anatomie et cytologie pathologiques sont : 
 

1. Monsieur 
FAURE Philippe médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie 
pathologiques 

2. Monsieur 
DECORSIERE Jean-Benoît, médecin spécialiste qualifié en anatomie et 
cytologie pathologiques 
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Article 3 : Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute modification 
apportée à sa structure juridique et financière devra être déclarée à l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
 

           Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification, ou le 
cas échéant sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie d’un 
recours administratif et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
 
Article 5 :  La présente décision est notifiée au Président de la SELAS BIOMED 34.  
 
Article 6 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Occitanie. 
 

 
Fait à Montpellier, le 20 juillet 2021 

 
 

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale  
de Santé Occitanie et par délégation, 
Le Directeur Adjoint du Premier Recours, 
 
 
 
 
Benoît RICAUT-LAROSE 
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STATUTS 

DE 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE 

CENTRE EUROPEEN DE RECHERCHES PREHISTORIQUES DE TAUTAVEL 

Afin de pérenniser l’œuvre entreprise depuis 1992, par le Centre Européen de Recherches 
Préhistoriques de Tautavel et la régie du Musée de Tautavel, et dans le but de maintenir le soutien que 
lui apportent ses divers partenaires : Etat (Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
Ministère de la Culture), Collectivités territoriales (Perpignan Méditerranée Métropole, Région 
Occitanie, Commune de Tautavel), Etablissements d’enseignement supérieur et de recherche ; 
 
Prenant en considération la reconnaissance nationale et internationale déjà acquise des activités du 
site préhistorique et en vue de développer son potentiel culturel et scientifique ; 
 
Vu la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle modifié par la loi n° 2006-723 du 23 juin 2006 ; 
 
Vu les décrets n° 2002-1172 du 11 septembre 2002 et n° 2007-788 du 10 mai 2007 relatifs aux 
établissements publics de coopération culturelle et modifiant le code général des collectivités 
territoriales (partie réglementaire) ; 
 
Vu la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1431-1 à L. 1431-9 et R. 
1431-1 à R. 1431-21 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Tautavel du 18 novembre 2011 demandant 
la création d’un établissement public de coopération culturelle ; 
 
Vu la délibération du conseil de la Communauté Urbaine Perpignan Méditerranée Métropôle  du 28 
novembre 2011 demandant la création d’un établissement public de coopération culturelle ; 
 
Vu la délibération du Conseil régional Occitanie Pyrénées-Méditerranée du 31 juillet 2019, demandant 
l’adhésion à l’EPCC ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre National de la Recherche Scientifique du 1er 
décembre 2011, demandant la création d’un établissement public de coopération culturelle ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’Université de Perpignan Via Domitia du 9 décembre 
2011, demandant la création d’un établissement public de coopération culturelle ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Muséum National d’Histoire Naturelle du 13 
décembre 2011, demandant la création d’un établissement public de coopération culturelle ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Commissariat à l’Energie Atomique et aux Énergies 
Alternatives (CEA) du 14 décembre 2011 approuvant la participation du CEA à la création d’un 
établissement public de coopération culturelle ; 
 
Vu l'arrêté de création de l'EPCC par le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon n°110339 du 16 
décembre 2011 
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Sont approuvés à l'unanimité les présents statuts de l'Etablissement Public de Coopération culturelle 
centre européen de recherches préhistoriques DE TAUTAVEL. 
 
TITRE 1er – DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 1er – Composition 
 
Un établissement public de coopération culturelle à caractère administratif (ci-après 
« l’Établissement ») régi notamment par les articles L. 1431-1 et suivants et les articles R. 1431-1 et 
suivants du code général des collectivités territoriales et par les présents statuts est créé entre : 
 
- la Communauté Urbaine Perpignan Méditerranée Métropole 
- la Commune de Tautavel ; 
- la Région Occitanie ; 
- l’Etat (Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Ministère de la Culture ) ; 
- le Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN) ;  
- l’Université de Perpignan Via Domitia (UPVD) ;  
- le Commissariat à l’Energie Atomique et aux Énergies Alternatives (CEA).  
 
Il jouit de la personnalité morale à compter de la date de l'arrêté préfectoral approuvant sa création. 
 
Article 2 – dénomination et siège de l’établissement 
 
L’établissement est dénommé Centre Européen de Recherches Préhistoriques de Tautavel 
 
Il a son siège sis : Avenue Léon Jean Grégory – 66720 TAUTAVEL 
 
Il peut transférer son siège en tout autre lieu sur décision du conseil d’administration. 
 
Article 3 – Objet - Missions 
 
L’établissement a pour objet de conserver des collections paléontologiques, paléoanthropologiques et 
préhistoriques, de favoriser les activités de recherche dans les domaines de la géologie du Quaternaire, 
des paléoenvironnements de l’Homme fossile et des sciences préhistoriques et de diffuser la culture 
scientifique auprès de tous les publics. 
 
Ses missions sont les suivantes : 
 
1) Mission culturelle 
 
-        Porter par la connaissance du plus grand nombre le patrimoine, les résultats des recherches et 
leurs perspectives ; 
-        Présenter et diffuser des réponses scientifiques aux questions ontologiques et phylogéniques sur 
l’évolution de l’Homme, de ses cultures et des modifications de ses paléoenvironnements ; 
-        Assurer l’exploitation, la gestion, la valorisation, la promotion et la programmation du Musée de 
Tautavel, de sa boutique et de toutes les activités commerciales ; 
-        Développer une approche épistémologique de l’archéologie et de sa muséographie ; 
-        Faire connaître les spécificités de l’archéologie en tant que science pragmatique, analytique, 
synthétique et hypothétique ; 
-        Susciter des désirs d’approfondissement culturel et des vocations ; 
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-        Accroître l’offre de formation pour les métiers liés à l’archéologie, à la muséographie et aux 
produits pédagogiques, ainsi que favoriser l’insertion professionnelle ; 
-        Favoriser l’appropriation par les habitants et les visiteurs, du patrimoine et des équipements. 
 
 
2)     Mission scientifique 
 
-        Apporter le soutien logistique et scientifique pour les fouilles à la Caune de l’Arago et pour 
d’autres sites français ou étrangers ; 
-        Conserver et gérer les mobiliers des fouilles locales ou confiés pour étude et la conservation du 
patrimoine préhistorique et paléontologique ; 
-        Contribuer aux recherches dans les domaines de la préhistoire, de la paléoanthropologie, de la 
paléontologie des faunes quaternaires, du paléoenvironnement et de la géologie du quaternaire ; 
-        Contribuer à la publication des résultats des recherches ; 
-        Collaborer à des enseignements universitaires dans les domaines de la géologie du Quaternaire, 
des paléoenvironnements de l’Homme fossile, de la paléontologie, de la paléoanthropologie et de la 
préhistoire ; 
-        Diffuser la culture scientifique ; 
-        Accueillir des chercheurs et des étudiants français et étrangers pour la réalisation de travaux en 
relation avec les programmes de recherche ; 
-        Renforcer la position de tête de réseau de groupes de laboratoires aux plans régional, 
transfrontalier, national, européen et international pour l’archéologie préhistorique ; 
-        Développer l’atelier de conservation et de restauration ; 
-        Former aux métiers de valorisation du patrimoine, formation professionnelle initiale et formation 
qualifiante ; 
-        Affirmer le rôle d’excellence de l’EPCC de Tautavel en particulier pour son intégration horizontale 
et verticale de toutes ses activités et diffuser à l’international les méthodes, les techniques des métiers 
et les modes d’organisation des systèmes d’information et d’ingénierie du CERPT. 
 
TITRE II- ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 
Article 4 – Organisation générale 
 
L’établissement est administré par un conseil d’administration et dirigé par un directeur assisté d’un 
conseil scientifique. 
 
Article 5 – Le conseil d’administration 
 
5.1- Composition du conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration est composé de vingt-deux membres selon les modalités suivantes :  
 
1° - Cinq représentants de l’état : 
 
-   un représentant du Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche ; 
-   un représentant du Ministère de la Culture ; 
-   le Préfet du Département des Pyrénées-Orientales ou son représentant ; 
-   le Recteur de l’Académie de Montpellier ou son représentant ; 
-   le Directeur régional des Affaires Culturelles du Languedoc-Roussillon ou son représentant ; 
 
2° - Trois représentants des établissements publics nationaux fondateurs : 
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- un représentant du Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN) ; 
- un représentant de l’Université de Perpignan Via-Domitia (UPVD) ; 
- un représentant du Commissariat à l’Energie Atomique et aux énergies Alternatives (CEA).  
Un suppléant est désigné pour chacun de ces membres. 
 
3°-  Six représentants des collectivités territoriales ou de leurs établissements, désignés pour une durée 
de trois ans renouvelable dans la durée de leur mandat dans leur assemblée délibérante respective :  
 
- deux représentants de la Commune de Tautavel, dont le Maire (de droit) ; 
- deux représentants de la Communauté urbaine Perpignan Méditerranée Métropole. 
- deux représentants de la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée  
Un suppléant est désigné pour chacun de ces membres. 
 
4°- Six personnalités qualifiées, désignées selon les dispositions de l’article R. 1431-4.2° du code 
général des collectivités territoriales, parmi lesquelles : 
 
- le Secrétaire perpétuel de l’Académie des Sciences ou son représentant ; 
- quatre chercheurs dont un chercheur étranger, sur proposition du Ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche ; 
- une personnalité nommée par le Ministère de la Culture.  
 
5°- Deux représentants élus du personnel pour une durée de trois ans renouvelables. 
Les modalités d'élection des représentants du personnel sont fixées par le règlement intérieur adopté 
par le Conseil d'Administration 
 
5.2 – Réunion du conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président qui en fixe l’ordre du jour. Il se 
réunit au moins deux fois par an. Il se réunit également à la demande d’une des personnes publiques 
(État, établissements publics nationaux, collectivités territoriales ou leurs établissements) membre de 
l’établissement ou de la moitié de ses membres. 
 
Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres 
sont présents ou représentés. Si le quorum n’est pas atteint, le conseil est de nouveau convoqué avec 
le même ordre du jour dans un délai de huit jours. Il délibère alors valablement quel que soit le nombre 
des membres présents ou représentés. 
 
Un membre du conseil d’administration peut donner mandat à un autre membre pour le représenter 
à une réunion. Aucun membre ne peut recevoir plus d’un mandat. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité des votants. En cas de partage égal des voix, la voix du 
président est prépondérante. 
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, ou perte de la qualité au titre de laquelle les 
membres du conseil d’administration ont été nommés ou élus, survenant plus de six mois avant 
l’expiration du mandat des membres du conseil d’administration, un nouveau représentant est désigné 
ou élu dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir. 
 
Les membres du conseil d’administration exercent leurs fonctions à titre gratuit. Toutefois, ces 
fonctions ouvrent droit aux indemnités de déplacement et de séjour prévues par la réglementation en 
vigueur. 
 

SGAR Occitanie - R76-2021-03-15-00017 - Arrêté portant modification des statuts de l'Établissement public de coopération culturelle

"Centre européen de recherches préhistoriques de Tautavel" 105



5.3 – Attributions du conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration délibère sur les questions relatives au fonctionnement de l’établissement 
et notamment sur : 
 
1° Les orientations générales de la politique de l’établissement ; 
 
2° Les orientations scientifiques de l’établissement proposées par le conseil scientifique ; 
 
3° Le programme d’activités et d’investissement de l’établissement ; 
 
4° Le débat d’orientation budgétaire 
 
5° Le budget et ses modifications ; 
 
6° Les comptes et l’affectation des résultats de l’exercice ; 
 
7° Les créations, transformations et suppressions d’emplois permanents ; 
 
8° Les projets d’achat ou de prise à bail d’immeubles et, pour les biens dont l’établissement est 
propriétaire, les projets de vente et de baux d’immeubles ; 
 
9° Les conditions générales de passation des contrats, conventions et marchés et d’acquisitions de 
biens culturels ; 
 
10° Les projets de délégation de service public ; 
 
11° Les emprunts, prises, extensions et cessions de participations financières ; 
 
12° Les création de filiales et les participations à des sociétés d’économie mixte ; 
 
13 ° L’acceptation des dons et legs ; 
 
14° Les actions en justice et les conditions dans lesquelles certaines d’entre elles peuvent être 
déléguées au Directeur ; 
 
15° Les transactions ; 
 
16° Le règlement intérieur de l’établissement ; 
 
17° Les suites à donner aux observations consécutives aux inspections, contrôles ou évaluations dont 
l’établissement a fait l’objet ; 
 
18° Les orientations tarifaires proposées par le Directeur ; 
 
19° La désignation des membres du conseil scientifique. 
 
Il détermine les catégories de contrats, conventions et transactions qui, en raison de leur nature ou du 
montant financier engagé, doivent lui être soumis pour approbation et celles dont il délègue la 
responsabilité au directeur. Celui-ci rend compte, lors de la plus prochaine séance du conseil 
d’administration, des décisions qu’il a prises en vertu de cette délégation. 
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5.4 – Le Président et les Vice-présidents du conseil d’administration 
 
Le président du conseil d’administration est élu par le conseil d’administration en son sein, à la majorité 
des deux tiers, pour une durée de trois ans renouvelables, qui ne peut excéder, le cas échéant, celle 
de leur mandat électif. 
 
Il convoque le conseil d’administration au moins deux fois par an. 
 
Il préside les séances du conseil. 
 
Il propose au conseil de délibérer sur la nomination et la cessation de fonction du directeur. Il procède 
à son évaluation annuellement. 
 
Il peut inviter aux séances du conseil d’administration avec voix consultative toute personne dont il 
juge la présence utile au regard de l’ordre du jour. 
 
Il nomme le personnel de l’Établissement après avis du directeur. 
 
Le président du conseil d’administration est assisté de trois vice-présidents, élus par le conseil 
d’administration en son sein, à la majorité des deux tiers, pour une durée de trois ans renouvelables, 
qui ne peut excéder, le cas échéant, celle de leur mandat électif. Deux au moins des vice-présidents 
sont issus des représentants des collectivités territoriales. 
 
Les vice-présidents sont appelés à remplacer le président dans ses fonctions, sur sa demande et à tour 
de rôle. 
 
Article 6 – Le Directeur 
 
Le directeur est nommé par le président du conseil d’administration sur proposition du conseil 
d’administration, à la majorité des deux tiers de ses membres, pour une durée de trois ans 
renouvelables, après appel à candidatures et sur la base de propositions d’orientations scientifiques 
et culturelles et conformément aux conditions fixées par les articles L. 1431-5 et R. 1431-10 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Le directeur dirige l’Établissement et à ce titre : 
 
1° Il élabore et met en œuvre le projet scientifique et culturel en collaboration avec le conservateur 
du Musée de Tautavel, responsable des collections publiques, pour lequel il a été nommé, et rend 
compte de l’exécution de ce projet au conseil d’administration ; 
 
2° Il est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’établissement ; 
 
3° Il prépare le budget, ses décisions modificatives et en assure l’exécution ; 
 
4° Il assure la direction de l’ensemble des services ; 
 
5° Il administre la structure dans ses différentes missions ; 
 
6° Il suit les opérations de recherche définies par le conseil scientifique ; 
 
7° Il gère l’exploitation, la promotion, la valorisation et la programmation du Musée de Tautavel, de sa 
boutique et de toutes les activités commerciales ; 
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8° Il gère les programmes d’animations scientifiques à destination de tous les publics ; 
 
9° Il gère le mobilier archéologique et paléontologique ainsi que la lithothèque conservés dans le 
centre, assisté d’un conservateur des collections ; 
 
10° Il gère les ateliers de formations ; 
 
11° Il a autorité sur le personnel de l’Établissement, anime et coordonne leur action ; 
 
12° Il est consulté pour avis par le président du conseil d’administration sur le recrutement et la 
nomination aux emplois de l’établissement ; 
 
13° Il passe tous actes, contrats et marchés, dans les conditions définies par le conseil 
d’administration ; 
 
14° Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile ; 
 
15° Il présente au conseil d’administration le rapport annuel d’activité de l’Établissement ; 
 
16° Il assiste au conseil d’administration avec voix consultative sauf quand il est personnellement 
concerné par l’affaire en discussion. 
 
Pour l’exercice de ses attributions, il peut déléguer sa signature à un ou plusieurs chefs de service 
placés sous son autorité. 
 
 
Article 7 – Le Conseil Scientifique 
 
7.1 – Composition du conseil scientifique 
 
Le conseil scientifique est composé de vingt membres, ayant compétence dans le domaine d’activité 
de l’Établissement, désignés par le conseil d’administration pour une durée de trois ans renouvelable 
dans les conditions déterminées dans le règlement intérieur. 
 
Les premiers membres du conseil scientifique sont désignés par le conseil d’administration lors de sa 
première réunion. 
 
Le Président du conseil scientifique peut inviter toute personne dont il juge la présence utile à 
participer aux séances du conseil, avec voix consultative. 
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, survenant plus de six mois avant l’expiration du 
mandat des membres, un autre représentant est désigné dans les mêmes conditions pour la durée du 
mandat restant à courir. 
 
Les membres du conseil scientifique exercent leurs fonctions à titre gratuit. Toutefois, ces fonctions 
ouvrent droit aux indemnités de déplacement et de séjour prévues par la réglementation en vigueur. 
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7.2 – Réunions du conseil scientifique 
 
Le conseil scientifique se réunit sur convocation de son président ou à la demande de la moitié de ses 
membres. Le président fixe l’ordre du jour du conseil qui se réunit au moins deux fois par an, en 
concertation avec le président du conseil d’administration. 
 
Le conseil scientifique ne peut délibérer que si la moitié de ses membres sont présents. Si le quorum 
n’est pas atteint, le conseil est de nouveau convoqué avec le même ordre du jour dans un délai de huit 
jours. Il délibère alors valablement quel que soit le nombre des membres présents. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. 
 
Le président du conseil d’administration et le directeur de l’établissement assistent de droit aux 
réunions du conseil scientifique avec voix consultative. 
 
7.3 – Attributions du conseil scientifique 
 
Le conseil scientifique est consulté sur toutes les questions touchant aux activités scientifiques et 
culturelles de l’Établissement. Il assiste le directeur pour la mise en place de la politique scientifique 
de l’Établissement. 
 
7.4 – Présidence du conseil scientifique 
 
Le conseil scientifique élit son président parmi ses membres, à la majorité des deux tiers, pour une 
durée de trois ans renouvelables. 
 
Le président convoque le conseil au moins deux fois par an ; il en préside les séances. Il présente les 
rapports des travaux du conseil scientifique au conseil d’administration. 
 
Article 8 – Dispositions relatives aux personnels 
 
Le personnel exerçant son activité dans l’Établissement est constitué par du personnel direct et du 
personnel mis à disposition ou détaché. 
 
8.1 – Personnels directs 
 
Conformément à l’article L. 1431-6 du code général des collectivités territoriales, le personnel est 
recruté conformément à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et rémunéré sur le budget de l’Établissement. Les personnes 
ainsi recrutées ont la qualité d’agents titulaires ou non titulaires de droit public. 
 
Le personnel direct de l’Établissement est constitué par : 
-        le personnel de l’Association du Centre Européen de Recherches Préhistoriques de Tautavel 
(CERPT), transféré à l’Établissement ; 
-        le personnel de la Régie du Musée de Tautavel, transféré à l’Établissement ; 
-        le personnel que l’Établissement recrutera par la suite pour les besoins de son activité. 
 
L’Établissement reprend les contrats des salariés de l’Association et de la Régie du Musée de Tautavel 
sous la forme de contrats de droit public à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du 
contrat dont ils sont titulaires. Le contrat conclut par l’Établissement reprend les clauses substantielles 
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du contrat initial, sauf dispositions législatives ou réglementaires ou conditions générales de 
rémunération et d’emploi des agents titulaires ou non titulaires de la personne publique contraires. 
 
L’Établissement reprend les emplois des agents titulaires ou non titulaires de l’Association et de la 
Régie du Musée de Tautavel en conservant l’état de leur carrière et de l’intégrité de leur traitement. 
 
8.2 – Personnels mis à disposition ou détaché 
 
Les personnels mis à disposition de l’Établissement, pour tout ou partie de leur service, demeurent 
dans leur corps de fonctionnaire d’origine ou conserve leur statut d’origine, sont réputés occuper leur 
emploi d’origine et continue à percevoir la rémunération correspondant à cet emploi versée par 
l’entité d’origine. 
 
Le personnel détaché est placé hors de son corps d’origine, mais continue à bénéficier dans ce corps 
de ses droits à avancement et retraite. Il est rémunéré sur le budget de l’Établissement. 
 
Article 9 – Régime juridique des délibérations du conseil d’administration et des actes de 
l’Établissement 
 
Les délibérations du conseil d’administration ainsi que les actes à caractère réglementaire de 
l’Établissement font l’objet d’une publicité par voie d’affichage au siège de l’Établissement et par 
publication au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du département où l'établissement à 
son siège. 
 
Sous réserve des dispositions qui précèdent, les dispositions du titre III du livre I de la troisième partie 
du code général des collectivités territoriales relatives au contrôle de légalité et au caractère 
exécutoire des actes des autorités départementales sont applicables à l’Établissement. 
 
TITRE III – RÉGIME FINANCIER ET COMPTABLE 
 
Article 10 – Dispositions générales 
 
Les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre de la première partie du code général 
des collectivités territoriales relatives au contrôle budgétaire et aux comptables publics sont 
applicables à l’Établissement (notamment les articles L. 1612-1 à L. 1612-20 et les articles L. 1617-1 à 
L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales). 
 
Article 11 – Le budget 
 
Le budget de l’Établissement est adopté par le conseil d’administration dans les trois mois qui suivent 
la création de l’Établissement puis, chaque année, avant le 31 mars de l’exercice auquel il se rapporte. 
 
Article 12 – Débat sur les orientations budgétaires 
 
Un débat sur les orientations générales du budget (DOB) doit intervenir au conseil d’administration 
dans un délai de deux mois maximum avant le vote du budget. Le conseil d’administration donne acte 
par délibération de sa tenue effective. 
Le DOB a pour objectif de préparer l’examen du budget en donnant en temps utile aux membres du 
conseil d’administration les informations qui leur permettront d’exercer leur pouvoir de décision à 
l’occasion du vote du budget.  
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Le DOB s’appuie sur un rapport sur les orientations budgétaires relatifs aux engagements pluriannuels 
envisagés et la structure de la dette complétée :  
-        de la structure des effectifs 
-        des dépenses de personnel 
-        de la durée effective de travail 
 
Article 13 – Le comptable 
 
Le comptable de l’Établissement est un comptable direct du Trésor ayant la qualité de comptable 
principal. Il est nommé par le Préfet, sur avis conforme du directeur départemental des finances 
publiques. 
 
Il est soumis aux obligations prévues par les articles L. 1617-2 à L. 1617-5 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Il ne peut être remplacé ou révoqué que dans les mêmes formes. 
 
Article 14 – Régies d’avances et de recettes 
 
Le directeur peut, par délégation du conseil d’administration et sur avis conforme du comptable, créer 
des régies d’avances et de recettes soumises aux conditions de fonctionnement prévues aux articles 
R. 1617-1 à R. 1617-18 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 15 – Recettes 
 
Le budget de l’Établissement pourvoit aux dépenses nécessaires à la réalisation de son objet. Les 
recettes de l’Établissement comprennent notamment : 
 
1° La contribution des membres de l’Établissement ; 
2° Les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales françaises ou étrangères, de leurs 
établissements et de toutes autres personnes publiques ou privées nationales européennes ou 
internationales ; 
3° Les dons et legs ; 
4° Le produit du droit d’entrée pour la visite de la régie du Musée de Tautavel ; 
5° Le produit de la vente de produits dérivés, pédagogiques, de publications et de documents ; 
6° Le produit des manifestations et expositions scientifiques ou culturelles organisées par 
l’Établissement ; 
7° La rémunération de services rendus, toutes recettes autorisées par les lois et règlements ; 
8° Les produits des prestations d’analyses et d’expertises scientifiques et techniques effectuées sur 
demande. 
 
Article 16 – Charges 
 
Les charges de l’Établissement comprennent notamment les frais de personnel qui ne sont pas pris en 
charge par les membres, les frais de fonctionnement et d’équipement et, de manière générale, toutes 
les dépenses nécessaires à l’accomplissement par l’Établissement de ses missions. 
 
Article 17 – Dispositions relatives aux apports et contributions 
 
Les contributions des membres sont fournies : 
- sous forme de participation financière au budget annuel ; 
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- sous forme de mise à disposition de personnels dont la rémunération demeure à la charge du 
membre ; 
- sous forme de subvention en nature : mise à disposition de locaux, matériels et services généraux ; 
 
Les équipements, locaux, logiciels et autres moyens matériels, ainsi que les apports intellectuels mis à 
disposition de l’Établissement, par un de ses membres, pour les besoins de fonctionnement de 
l’Établissement, demeurent la propriété du membre. 
 
Les financements des travaux d’investissement nécessaires aux équipements et locaux mis à 
disposition feront l’objet d’un contrat d’objectif signé entre le propriétaire et l’Établissement fixant les 
conditions d’engagement des parties. 
 
L’Établissement peut obtenir une partie de ses financements de tout organisme compétent ou par des 
contrats de formation et de recherche appliquée, dans la mesure où ce financement n’impose pas à 
l’Établissement des obligations incompatibles avec les présents statuts. 
 
L’évaluation des apports, des subventions en nature et des contributions financières annuelles des 
personnes publiques membres de l’Établissement s’établit comme suit : 
 

Nom du Membre Nature de la 

contribution 

Montant des contributions statutaires de base 

Commune de Tautavel  

Contribution 

en nature et 

financière 

 

261.000 € dont : 

- contribution en nature (mise à disposition 
de la grotte de la Caune de l’Arago, des 
locaux du Centre Européen de Recherches 
Préhistoriques de Tautavel, du Musée de 
Préhistoire de Tautavel et du « Moulin ») : 
248.000 euros  

- contribution financière : 13 000 € 

Communauté Urbaine Perpignan 

Méditerranée Métropole 

Contribution 

financière  

70 000 € (délibération n°2019/09/177 en date du 

30/09/2019)              

Région Occitanie Pyrénées-

Méditerranée 

Contribution 

financière  

70 000 € (délibération de la Région en date du 

31/07/2019) 

Etat Contribution 

financière 

- DRAC  Occitanie : 98 000 € 

Muséum National d’Histoire 

Naturelle 

Contribution 

en personnel 

et en nature 

Mise à disposition de personnel dédiés à la 

recherche et à la gestion scientifique des 

collections. Prêt d’expositions temporaires 

Université de Perpignan Via 

Domitia 

Contribution 

en personnel 

et en nature 

Mise à disposition de personnel qualifié sur des 

missions de diffusion des savoirs auprès des 

publics et de maintenance informatique. 

Prestations techniques multimédias et 

communication  
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IV – DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
Article 17 – Dispositions transitoires relatives au conseil d’administration 
 
Jusqu’à la première élection des représentants du personnel, et de la désignation des six personnalités 
qualifiées, qui devront intervenir dans un délai de six mois à compter de la date de l’arrêté préfectoral 
portant création de l’Établissement, le conseil d’administration siège valablement avec les membres 
mentionnés au 1°, au 2° et au 3° du paragraphe 5.1 de l’article 5 des présents statuts. 
 
Les représentants élus du personnel siègent dès leur élection : leurs mandats prennent fin à la même 
date que celui des personnalités qualifiées. 
 
Article 18 – Transferts des biens et services nécessaires à l’exploitation – Situation des personnels 
de l’Association non transférés 
 
Les biens immeubles de la grotte de la Caune de l’Arago, des locaux du Centre Européen de Recherches 
Préhistoriques de Tautavel, des locaux du Musée de Tautavel situé avenue Léon Jean Grégory et le 
« Moulin » mis à disposition de l’Établissement par la Commune de Tautavel conformément à l’article 
16, restent propriétés de la Commune. 
 
Sur demande expresse formulée auprès de l’Établissement, la Commune de Tautavel peut utiliser les 
biens mis à disposition dans le cas où un besoin conforme à leur destination se faisait jour et était 
compatible avec leur utilisation. 
 
Sont transférés à l’Établissement, à compter de sa création, les biens autres que les immeubles, les 
droits et obligations de l’Association du CERPT et de la régie du Musée de Tautavel (biens matériels et 
immatériels, contrats en cours, etc.). 
 
Un inventaire des biens transférés sera établi de manière exhaustive avant la fin de l’année qui suit la 
création de l’Établissement. 
 
Lui est également transférée la trésorerie de l’Association CERPT et de la régie du Musée de Tautavel. 
 
L’Établissement reprend les personnels employés par la régie du Musée de Tautavel et de l’Association 
CERPT en application de l’article 8. 
 
En cas de refus par un salarié de l’Association du CERPT ou de la régie du Musée de Tautavel de voir 
modifié son contrat en contrat de droit public, la personne publique procède à son licenciement, dans 
les conditions prévues par le droit du travail et par le contrat initial. 
 
 
Article 19 – Modification des statuts 
 
Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par délibération du conseil d’administration, 
statuant à l’unanimité. Un arrêté du représentant de l’État qui a décidé la création de l’EPCC approuve 
la décision de modification des statuts. 
 
Article 20 – Entrée, retrait et dissolution de l’Établissement 
 
Les règles d’entrée, de retrait et de dissolution sont fixées par les articles R. 1431-3 et R. 1431-19 à R. 
1431-21 du code général des collectivités territoriales. 
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20.1 – Adhésion de nouveaux membres 
 
Une collectivité territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale, un 
groupement de collectivités ou un établissement public national peut demander à adhérer à 
l’Établissement, après sa création, sur proposition du conseil d’administration de l’Établissement et 
après décisions concordantes des assemblées ou des organes délibérants respectifs des collectivités 
territoriales ,des établissement public de coopération intercommunale, des groupements et des 
établissements publics nationaux qui le constituent. 
 
Ces décisions déterminent les conséquences de cette adhésion notamment en termes de 
représentation, d’apports, de contributions financières et de mise à disposition et proposent les 
modifications statutaires afférentes. 
 
Cette demande d’adhésion est soumise au représentant de l’État qui a décidé la création qui, s’il 
l’approuve, et en complément de son arrêté de création de l’Etablissement, prend un nouvel arrêté. 
 
20.2 – Retrait des membres de l’Établissement 
 
Un membre de l’Établissement peut se retirer de celui-ci, sous réserve d’avoir notifié son intention au 
conseil d’administration de l’Etablissement au plus tard le 1er avril de l’année de son retrait. En cas 
d’accord du conseil d’administration sur le retrait et ses conditions matérielles et financières, celui-ci 
est arrêté par le représentant de l’État dans le département. Il prend effet au 31 décembre de l’année 
considérée. 
 
À défaut d’accord entre le membre qui se retire de l’Établissement, la répartition des biens ou du 
produit de leur réalisation et de l’encours de la dette est opérée dans les conditions suivantes : 
 
1° Les biens meubles et immeubles mis à la disposition de l’Établissement par le membre qui se retire 
lui sont restitués pour leur valeur nette comptable, avec les adjonctions effectuées sur ces biens, 
liquidées sur les mêmes bases. L’encours de la dette afférente à ces biens est également restitué au 
membre qui se retire ; 
 
2° Les biens meubles et immeubles acquis par l’Établissement peuvent être répartis entre ce dernier 
et le membre qui se retire. Il en va de même pour le produit de la réalisation de tels biens, intervenant 
à cette occasion. L’encours de la dette relative à ces biens est réparti dans les mêmes conditions. 
 
3° En cas de retrait d’une personne publique de l’Établissement, le personnel mis à disposition ou 
détaché, issu de ladite personne publique, rejoint son entité d’origine dans les conditions fixées par le 
statut de la fonction publique. 
 
Les opérations de répartition doivent intervenir au plus tard le 30 septembre de l’année suivant le 
retrait. 
 
Lorsque, à la suite du retrait d’un ou de plusieurs de ses membres, l’Établissement ne comprend plus 
qu’une personne publique, le Préfet en prononce la dissolution qui prend effet au 31 décembre de 
l’année au cours de laquelle elle intervient. 
 
20.3 – Dissolution de l’établissement 
 
L’Etablissement est dissous à la demande de l’ensemble de ses membres. La dissolution est prononcée 
par arrêté du représentant de l’État dans le département. Elle prend effet au 31 décembre de l’année 
au cours de laquelle elle a été demandée. 
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Lorsque des difficultés graves et persistantes dans le fonctionnement du conseil d’administration 
mettent l’Établissement dans l’impossibilité d’assurer ses missions, le représentant de l’État peut 
demander la dissolution d’office qui est prononcée par décret pris sur avis conforme du Conseil d’État. 
 
La liquidation de l’Établissement s’opère dans les conditions prévues par les dispositions de l’article R. 
1431-21 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 21 – Règlement intérieur de l’Établissement 
 
Un règlement intérieur de l’Établissement est établi par le conseil d’administration. Ce règlement est 
destiné à préciser, en tant que de besoin, les présents statuts. 
 
Version adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés au CA du 15 décembre 2020. 
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